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Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente.

La séance est ouverte à 9 heures 06 minutes. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Mme la Présidente. - La séance est ouverte. 

Je vous propose de débuter nos travaux. Je dois excuser M. Gadenne. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. - Les questions orales :
- de M. Miller sur « l'interdiction de fumer dans les cafés » ;
- de M. Maene sur « la situation de Thermic Distribution Europe » ;
- de M. Mouyard sur « l'annonce de la mise au chômage économique chez Saint Gobain à Auvelais » ;
- de M. Miller sur « le wifi gratuit dans les lieux publics » à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du 

Commerce extérieur et des Technologies nouvelles sont retirées.

L'interpellation de  M. Jamar sur « le futur économique du secteur photovoltaïque » à  M. Marcourt,  Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, est retirée. 

Dans notre ordre du jour, nous avons également la proposition d'audition de M. Crucke, mais je propose que nous 
attendions un représentant du groupe cdH. C'est quand même mieux que tous les groupes soient représentés. 

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente.  - Je vous propose de retirer de l'arriéré l'avis A.1061 du Conseil de la Politique scientifique  
(C.P.S.) concernant le budget de la recherche et des technologies nouvelles pour l'année 2012, l'avis A.1062 du Conseil 
économique et social de Wallonie (CESW) sur le plan intégré « transport et logistique », la motion relative au rapport 
« Laplace » sur l'avenir de la sidérurgie liégeoise adoptée, le 13 février 2012, par le Conseil communal de Seraing et le 
motion relative au rapport « Laplace » sur l'avenir de la sidérurgie liégeoise. Je prends acte de ce que cette décision est 
prise à l'unanimité des membres de la commission.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « L'AGENCE DE 

L'INNOVATION ET DE L'ENTREPRISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Crucke  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'Agence de l'innovation et de 
l'Entreprise ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais revenir sur un point inscrit 
à l'ordre du jour du Gouvernement wallon du 3 mai 2012, qui prévoyait le dépôt d'une note d'orientation de votre part  
sur l'intégration des agences en une et une seule agence de l'innovation et de l'entreprise. 

Il y a longtemps que l'on débat ici et que l'on souhaite qu'il y ait non seulement plus de synergies, mais aussi plus de 
rationalisation dans les outils économiques, les outils de développement et d'innovation au service des entreprises. 
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Je me dis que cette note va peut-être dans cette direction-là. Pour le savoir, je n'ai pas d'autre solution que de vous  
questionner et de vous demander quel est le contenu de celle-ci, ce que l'on y retrouve, quelles sont les orientations que 
vous préconisez et l'agenda que vous avancez. 

Y a-t-il eu, par rapport à cette note, une réaction particulière ou quelconque du gouvernement ? Vise-t-on à la fois 
des économies d'échelle et une restructuration dans le développement même des agences dans une seule agence  ? Quelle 
ampleur de mouvement préconisez-vous ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente,  Monsieur le Député,  tant  la Déclaration de politique régionale que le  Plan Marshall 2.vert 
soulignent l'importance de la rationalisation des opérateurs de l'intermédiation économique et technologique et la mise 
en réseau de ces acteurs ; cela, « en renforçant dans un premier temps les synergies entre ASE et AST dans l'optique de 
leur intégration progressive », dit la DPR. 

Le 29 octobre 2010, le Gouvernement wallon a demandé d'associer aux travaux l'ASE, l'AST et l'AWT. Constatant 
l'opportunité d'une stratégie de développement territorial basée sur une vision intégrée de l'innovation, en ce compris 
l'économie numérique, je propose d'inclure l'AWT dans l'Agence de l'innovation et de l'entreprise. 

Une note d'orientation a été  déposée  au gouvernement du 3 mai  dernier.  Celle-ci porte  sur  la  fusion des  trois  
agences, ASE, AST et AWT, par leur intégration au sein de l'Agence de l'innovation et de l'entreprise qui subrogera aux 
droits et obligations de ces dernières dans le cadre d'un emploi préservé. 

La réforme qui est ainsi proposée a pour but de centraliser le service aux entreprises et donc de répondre à leur  
demande d'un interlocuteur unique. Les orientations préconisées sont de trois types.

Premièrement, partant des missions actuelles des trois agences, il est question d'avoir une plus grande cohérence du 
service aux entreprises :  l'entreprise est  placée au cœur de la démarche ;  les trois réseaux d'acteurs devront mieux 
interagir au service de celle-ci ; l'enjeu porte sur la croissance des entreprises.

Deuxièmement,  il  importe  d'intégrer  les  nouveaux  enjeux  que  sont  une  vision  intégrée  basée  sur  l'innovation, 
l'inscription dans la société de la connaissance, l'accroissement de la collaboration des acteurs sur des projets innovants,  
toujours au profit de l'entreprise, et les  TIC pour socle commun, que ce soit dans les modes de fonctionnement de 
l'Agence, dans ses outils ou pour les entreprises.

Troisièmement, il n'est pas question de la création de nouvelles structures, mais bien de l'intégration des missions  
des trois agences au sein d'une seule agence. 

Le contenu des missions reste globalement le même, mais l'accent est mis sur une plus grande lisibilité pour les  
entreprises, sur le renforcement des synergies et sur la collaboration entre les réseaux.

Les services à destination des entreprises, des étudiants, des enseignants sont mis en commun et assurés par les  
opérateurs, hormis quelques missions déjà assurées par les agences telles que les bourses de préactivité et d'innovation 
ou encore les chèques technologiques.

À  ce  stade,  nous  n'avons  pas  établi,  au  sein  du  gouvernement,  un  agenda  précis.  Cet  agenda  va  évidemment 
dépendre des concertations actuellement en cours.

Pour  ma  part,  j'ai  fait  un  choix  méthodologique  qui  implique  la  sollicitation  d'une  décision  de  principe  du 
gouvernement quant à la fusion et aux missions de la future agence, la mise en place d'une concertation approfondie  
avec les parties prenantes afin de déterminer les modalités de la mise en œuvre et, parallèlement à cette concertation, 
d'une part, la préparation d'un projet de décret, d'autre part et avant l'entame du parcours législatif, la sollicitation d'une  
décision du gouvernement, évidemment. 

Je pense à la  DPR mais aussi à un projet plus important puisque, comme vous l'aurez compris, l'intégration de 
l'AWT nous permet d'avoir une intégration plus poussée des technologies de l'information qui constituent aujourd'hui 
une sorte de prérequis au développement de toutes nos entreprises.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Madame la Présidente.
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Je remercie M. le Ministre pour sa réponse, dont je suis entièrement satisfait. Je dois dire qu'en déposant la question,  
j'espérais  avoir  ce  type  de  réponse  où  il  est  question de  la  rationalisation des  outils  avec,  en  point  de  mire,  une  
croissance des entreprises qui permet la rationalisation telle qu'elle est envisagée. 

Concernant sa méthodologie, je peux dire que j'y souscris entièrement. Je comprends que, sur l'échéancier, vous ne 
pouvez pas être précis, puisque vous annoncez des concertations qui permettront, à ce moment-là, de définir de manière 
plus précise ces différentes étapes. On y reviendra donc à ce moment-là.

Y aura-t-il  une  initiative  décrétale  dans la  matière  qui  serait  imposée  par  l'éventuelle  rationalisation  que  vous 
envisagez ? Je vois que vous opinez, donc c'est oui. 

Je ne peux que vous encourager à mener à bien ce projet, en espérant que ce soit une première, parce qu'il y a  
d'autres domaines dans lesquels on peut encore rationaliser, mais ce sera pour un autre jour, si vous le permettez.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE SOUTIEN FINANCIER DE 

PROJETS, ACTIONS ET ÉMISSIONS DE LA RTBF »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Jeholet  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le soutien financier de projets, 
actions et émissions de la RTBF ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une question relativement 
simple,  Monsieur le Ministre. J'avais adressé cette question par écrit à l'ensemble des ministres régionaux et de la  
Fédération  Wallonie-Bruxelles  puisque,  vous  le  savez,  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  accorde  une  dotation 
importante à la RTBF. 

Au niveau de cette même fédération, nous sommes en plein dans les travaux du futur contrat de gestion de la RTBF, 
de la définition des missions de service de la  RTBF, service audiovisuel public. Forcément, les moyens qui y sont 
alloués sont importants. 

Je pense que, dans le cadre de ces travaux concernant l'avenir de la RTBF, il est bon de prendre connaissance, en 
toute transparence, des aides financières. Je ne me prononce pas sur l'opportunité de ces aides mais je pense que, dans le 
cadre du débat que l'on a au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles sur l'avenir de la  RTBF et son contrat de 
gestion, il est intéressant d'avoir l'ensemble des éléments. 

Ma question, Monsieur le Ministre, est relativement simple. Votre département, le vôtre comme ceux dépendant  
d'autres  ministres  d'ailleurs,  a-t-il  accordé  des  aides  financières  ponctuelles  par  rapport  à  certaines  émissions,  par  
rapport à certains projets de la RTBF ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente, Monsieur le Député, mon département n'a accordé aucun soutien financier direct à la RTBF. 

Néanmoins, une intervention a été faite afin de soutenir la mise en diffusion d'un programme court, « G1 Plan », 
produit et réalisé par la société Snark Production, avec laquelle a été passé un contrat d'aide à la diffusion. Cette aide a 
été prélevée sur l'allocation de base 12.02 du programme 18.05. 

Ce contrat concerne cinquante émissions diffusées à 19 heures 15 sur la Une de la RTBF d'avril à décembre 2010.  
Cette diffusion a été effectivement réalisée.

Le prix de ces capsules, production et diffusion, était de 3 384 euros  HTVA par numéro. Le contrat relatif à la 
production et à la diffusion des cinquante numéros a porté sur un montant total de 169 000 euros HTVA.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je remercie M. le Ministre pour ces informations.
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QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE FONCTIONNEMENT DE 

LA SOCIÉTÉ UNIQUE DE GESTION « LE CIRCUIT DE SPA-FRANCORCHAMPS » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Jeholet  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le fonctionnement de la société 
unique de gestion « Le circuit de Spa-Francorchamps » ». 

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaitais vous interroger sur 
la société unique de gestion du circuit de Spa-Francorchamps. 

D'après la presse, encore ce matin, les choses semblent évoluer puisqu'on évoque le fait que M. Cornelis, ex-numéro 
deux de Total Fina, devrait succéder au vicomte Etienne Davignon. On insiste, de plus,  sur le fait qu'il  s'agit d'un 
mandat cdH, comme quoi le cdH n'est pas non plus à l'abri d'une certaine politisation. 

À cet égard, je pense que ce n'est pas très opportun de la part du parti de M. Lutgen, puisque j'ai bien lu que son 
porte-parole avait communiqué qu'il s'agissait un mandat cdH, d'insister sur cela. Il en va de même pour M. Davignon 
qui avait déclaré que son successeur devait être un membre du cdH. 

On sait ce qu'il en est. Je ne juge pas. Je pense que c'est plutôt bon que M. Cornelis soit envisagé. Il est à la tête du  
RACB aujourd'hui. On connaît ses compétences, son carnet d'adresses, sa passion pour le sport automobile. C'est donc  
plutôt une bonne nouvelle. 

Toutefois, il serait peut-être intéressant d'éviter d'évoquer l'appartenance au cdH en tant qu'argument déterminant qui  
sera à la tête du circuit.

Je voulais vous solliciter sur deux éléments. 

Tout d'abord, même si je sais que cela ne figurait pas dans la question écrite, mais comme j'ai lu ce matin et entendu 
que  M. Cornelis  était  pressenti  à  la  tête  du circuit,  pouvez-vous le  confirmer ?  Avez-vous eu des  contacts  ou des 
informations à ce sujet ?

J'ai plutôt l'impression que c'est une bonne nouvelle.

Le deuxième élément sur lequel je souhaiterais revenir, c'est le rôle d'un administrateur qui a une fonction, je vais  
dire, spéciale dans cette nouvelle structure. Celui-ci invitait, début avril dernier, avec l'en-tête du Sénat, les membres du 
conseil d'administration et les commissaires du gouvernement, en annonçant ceci : « Le temps des épreuves sportives au 
circuit, si d'aventure vous venez y assister, je serais heureux de vous accueillir avec votre ou vos accompagnants au 
premier étage de l'Eau Rouge. Vous y serez chez vous. » 

En tout cas, lui, il est chez lui, c'est clair. 

Je voulais vous poser quelques questions. D'abord, cet administrateur, par qui a-t-il été désigné ? A-t-il bien été 
désigné par le Gouvernement wallon ? Pouvez-vous donner son profil de fonction ? Y a-t-il eu une définition du profil 
de fonction de la mission confiée à cet administrateur spécial ? Outre régaler au premier étage de l'Eau Rouge, y a-t-il 
d'autres missions spécifiques ?

Pouvez-vous donner des précisions quant à sa rémunération ainsi que les avantages qui sont liés à cette fonction ? 

Le  commissaire  du  Gouvernement  wallon  vous  a-t-il  tenu  informé  du  fait  qu'il  invitait  de  cette  façon  les  
administrateurs et les commissaires du gouvernement ? C'est le premier élément de ma question.

Voici le deuxième élément de ma question, Monsieur le Ministre, c'est évidemment, et heureusement, dans le cadre  
d'une procédure de marché public. Une nouvelle concession, notamment pour les buvettes et snacks, a été octroyée.  
C'est une société flamande – Bevers, pour ne pas la citer – qui a remporté le marché. 

Lors des premières manifestations organisées sur le circuit depuis l'attribution de cette concession, il a été constaté 
qu'une partie de la signalétique placée était  en néerlandais et que des vendeurs néerlandophones étaient également  
présents sur le circuit. Cela ne pose pas de problème en soi, je vous rassure, mais ils ne parlaient pas un mot de français.  
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Pouvez-vous me donner des précisions concernant les conditions liées à cette adjudication lors de l'attribution du 
marché public ?  Je pense que c'est  aussi  toute l'image du circuit  et  de l'accueil  par  rapport  à  un public,  il  faut  le 
reconnaître,  assez  exigeant.  Qu'on le  veuille  ou non, c'est  un circuit  mondial,  national,  ce  sont des manifestations  
mondiales,  nationales,  mais on est  quand même en Wallonie. C'est  un circuit et  un outil – je le dis toujours – de  
développement économique, touristique et sportif sur le territoire wallon. Je ne sais pas ce qu'il y aurait comme réaction  
si, sur un outil dans le nord du pays, on avait un concessionnaire wallon qui venait afficher partout en français et qui ne  
s'adressait à leurs clients qu'en français et pas en néerlandais. Loin de moi l'idée d'en faire un problème communautaire,  
je vous rassure, mais je pense qu'il y a quand même des éléments minimum qui me paraissent indispensables. 

Un dernier élément, puisque c'était aussi dans le cadre du marché : qu'en est-il également des conditions de sous-
traitance ou d'utilisation de  main-d'oeuvre locale  ou de produits locaux dans le  cadre de ce  marché,  puisque c'est  
manifestement une référence dans le marché ? Vous le savez, vous êtes Ministre de l'Économie, vous avez eu l'emploi 
en charge. C'est difficile aussi de pouvoir garantir de la main-d'oeuvre locale par rapport à cette sous-traitance. Mais  
peut-être avez-vous plus d'informations, que ce soit la main-d'oeuvre ou l'utilisation de produits locaux ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Monsieur le Député, indépendamment des couleurs politiques des uns et des autres, comme vous le savez, Etienne  
Davignon avait indiqué qu'il n'était pas là pour la nuit des temps, ce qui ne veut pas dire que c'est demain ou après  
demain qu'il quittera la présidence des structures, mais qu'il fallait prévoir qu'il puisse se trouver dans les conditions de 
passer la main.

Un consensus au sein du gouvernement s'était dégagé sur le nom d'un ancien ministre originaire de Verviers mais  
qui a, pour des choix professionnels, préféré réorienter sa carrière vers Luxembourg.

Il se fait que M. Cornelis a quitté ses fonctions exécutives au sein du Groupe Total et qu'il s'est déclaré disponible. 
J'ai donc marqué mon accord pour qu'il intègre dans un premier temps le conseil d'administration, c'est de cela dont  
nous parlons. Ne tournons pas autour du pot, il est clair que le jour où M. Davignon cèdera la présidence, M. Cornelis 
devrait  être  amené  à  prendre  la  présidence  du  circuit.  Comme  vous,  je  trouve  qu'en  raison  de  son  expertise  
professionnelle mais aussi de son intérêt pour tout ce qui a trait au sport automobile, sans exclure l'activité moto, c'est 
quelqu'un qui remplit toutes les qualités pour remplir cette mission. Il n'y a toutefois pas encore eu de décision formelle 
à cet égard. 

Concernant  M.  Happart,  il  a  été  désigné  par  le  gouvernement,  il  a  effectivement  reçu  un  mandat  du  conseil 
d'administration.  Comme  vous  le  savez,  il  était  antérieurement  président  de  l'intercommunale,  il  est  aujourd'hui 
administrateur  de la société du circuit. Il  a reçu une mission spéciale de manière à exercer non plus des missions  
opérationnelles à l'intérieur de l'activité du circuit, mais bien de relations publiques relatives à la valorisation du circuit. 
Celles-ci consistent, en parfaite coordination avec le directeur général, à mettre en valeur l'apport économique du circuit  
pour le développement de la région et engendrer un certain nombre de contacts avec des parties prenantes.

En ce qui concerne le  lancement  d'invitations,  il  y a  eu,  au départ  du papier  à  en-tête,  un élément inadéquat.  
Aujourd'hui, tout est rentré dans l'ordre et les choses peuvent se développer normalement.

En ce qui concerne les rémunérations, je n'ai pas la réponse précise, mais je vous le communiquerai. Je ne l'ai pas  
ici. Au moment où j'ai pris connaissance de la réponse, ce matin, je n'ai pas eu l'occasion de le préciser, mais je ne veux 
pas non plus que ce soit un élément qui soit scellé.

En ce qui concerne le marché public, il a fait l'objet d'un appel à candidatures publié au bulletin des adjudications. 
La firme Bevers a obtenu le marché, sur base des critères – j'ai pris connaissance des éléments au moment de votre  
question. Je regrette qu'on n'ait pas pris la peine de préciser, dans l'appel à candidatures, les contraintes à respecter,  
notamment linguistiques. En termes d'image commerciale, je trouve que c'est un élément négatif que de ne pas pouvoir 
s'adresser aux consommateurs francophones dans leur langue. ;  et sur un circuit qui se veut international de ne pas 
afficher les panneaux dans plusieurs langues,  dont le néerlandais,  mais aussi  l'allemand et  l'anglais  et,  de manière  
incontournable, le français. Informer dans les quatre langues, quand on connaît les visiteurs du circuit, me paraîtrait  
relever d'une bonne gestion. Je vérifierai qu'on a bien pris les mesures adéquates et qu'on tiendra compte de la leçon 
qu'on nous a donnée aujourd'hui.

En ce qui concerne la main d'oeuvre locale, le contrat avec le circuit prévoit que celle-ci doit être privilégiée, ainsi 
que les  produits du terroir.  Cela se met d'ailleurs en place progressivement.  Une réunion a été  organisée  avec les  
bourgmestres de Stavelot et de Malmedy afin de veiller à ce que les clubs et associations locales puissent participer à la  
vente des produits, comme par le passé. C'est un point sur lequel la direction sera particulièrement attentive. 
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Par ailleurs,  comme je vous l'ai  déjà indiqué, nous avons aussi  demandé que la problématique linguistique des 
quatre langues puisse aussi faire l'objet d'une attention toute particulière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Madame la Présidente. 

Par rapport à la future présidence du circuit, je partage le choix du ministre. Je l'avais dit, même par rapport à un 
ancien ministre  cdH, que c'était  un bon choix.  Je pense que M. Cornelis  est  également un bon choix. Je regrette 
seulement que, dans la presse, les arguments pour cette candidature soient son appartenance à un parti politique. Je  
pense que ce n'est pas très futé.

Deuxièmement, je prends note des remarques et des explications qui ont été faites concernant le commissaire spécial  
que je n'avais pas cité, Monsieur le Ministre, mais je pense que vous avez découvert de qui je parlais. Je dirais en 
boutade  que  j'espère  qu'il  pourra  accueillir,  à  Francorchamps,  aussi  bien  ses  invités  wallons  qu'anglophones  ou  
germanophones. 

Troisièmement, concernant la société Bevers, j'en faisais la remarque par rapport aux contraintes linguistiques mais  
aussi en termes d'accueil. En effet, le prix est une chose mais, à un moment donné, on ne peut pas non plus, d'une part,  
se permettre d'avoir des files interminables devant les buvettes et les snacks et d'avoir des prix qui rebutent tous les 
spectateurs. Je demande simplement que, en tant que ministre responsable de ce dossier, vous continuiez à être vigilant  
pour que ce marché soit bien respecté et que l'on ne connaisse plus les désagréments que l'on a eus lors des premières 
manifestations sur le circuit.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

PROPOSITION D'AUDITION ET/OU DE MISSION SUR LA THEMATIQUE DE LA COGESTION SELON 
LE MODELE ALLEMAND

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  proposition  d'audition  et/ou  de  mission  sur  la  
thématique de la cogestion selon le modèle allemand.

M. Crucke nous a envoyé un courrier nous demandant de mettre cela à l'ordre du jour de notre commission. Au 
niveau  de  la  procédure,  c'est  la  commission  qui  fait  la  proposition  à  la  Conférence  des  présidents.  Ensuite,  la  
Conférence des présidents statue sur la demande.

Pourriez-vous, brièvement, motiver votre demande ?

M. Crucke (MR). - Ma réflexion part d'une visite d'une délégation liégeoise en Sarre, land d'un million d'habitants, 
ce n'est pas le plus grand ni le plus petit d'Allemagne. La société Saarstahl était l'objet de cette visite. Il y a un point de  
comparaison assez intéressant avec la métallurgie que l'on rencontre en Wallonie. En effet, on a affaire à une sidérurgie  
intégrée, le chaud et le froid. Cette société est gérée sous le modèle allemand de la cogestion. Douze mille personnes y  
travaillent et il y a une présence, au sein du conseil d'administration, d'un partenaire privé : Mittal, à 30%.

Cette société est, selon tous les renseignements que j'ai pu collecter, une entreprise qui est un des fleurons de la 
sidérurgie. En tout cas, elle connaît une santé éclatante.

Le modèle de la cogestion économique allemande est un modèle qui, certes, est né au début du XXe siècle, mais ce  
n'est pas le cas de l'entreprise que je cite. C'est en 1984 que le Land de Sarre reprend l'entreprise et y installe un modèle  
de cogestion avec une présence participative du privé, du public et des représentants des travailleurs. Cela semble être 
performant.

Ma question est la suivante. N'a-t-on pas intérêt, connaissant les défis des entreprises belges et pas uniquement en 
sidérurgie - même si, là, il y a un point de comparaison -, à aller sur place à la rencontre de ce modèle  ? Il a sans doute 
un certain nombre de qualités, mais aussi de défauts. Je ne veux pas, aujourd'hui, tirer de conclusions, mais voir ce qui  
se passe, comment cela se passe et pourquoi cela réussit alors que, chez nous, cela ne réussit pas, pas encore ou pas de  
la même manière. N'avons-nous pas réellement intérêt, en termes de mission - et c'est à cela que ça sert une mission -, 
de nous rendre sur place et de nous faire expliquer la manière dont cela fonctionne. C'est une première possibilité.
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Deuxième possibilité, si on estimait que ce déplacement est inopportun ou peu judicieux, il reste que le modèle de la  
cogestion en tant que tel, le modèle allemand de gestion économique, mérite l'attention à la fois des décideurs et donc 
aussi des parlementaires. Nous pourrions alors demander d'inviter des personnes ressources qui viennent nous expliquer 
la manière dont ce modèle est produit et vécu en Allemagne, qu'il soit réussi ou non. Il serait intéressant de savoir s'il est  
transposable à l'économie wallonne.

Voilà, je suis toujours partant pour une mission, non pour le plaisir de partir en mission, mais je pense que l'on  
découvre souvent plus sur place que l'on ne pourrait le faire de manière théorique ici.

Je m'en remets à l'avis à la fois des collègues qui sont ici en commission ainsi qu'à la Conférence des présidents. Je  
pense, d'ailleurs, que l'on peut faire d'une pierre deux coups. Rien n'empêche de se rendre en Allemagne pour étudier le  
modèle,  le  voir,  mais  aussi  entendre  un  certain  nombre  d'experts  qui  pourraient  nous  expliquer,  sur  place,  ce 
fonctionnement. En effet, ce modèle reste quand même une des théories économiques à la fois des plus débattues, des  
plus  discutées,  mais  qui  est  une théorie  qui  est  aussi  très  européenne et  qui  continue à  avoir  ses  partisans et  ses 
détracteurs.

Mme la Présidente. - Voilà pour la proposition de M. Crucke.

La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  - Je  voudrais  simplement indiquer  quelques éléments.  Je  pense  qu'il  est  important  de  bien 
circonscrire le débat. Quand j'ai vu arriver le courrier, je me suis dit qu'il s'agissait d'analyser de manière générale le  
système et le mécanisme de cogestion en Allemagne. J'entends, dans l'intervention de M. Crucke, que les choses sont 
plus restreintes.  Ce n'est  pas inintéressant.  En effet,  le modèle sarrois est  un peu particulier, singulièrement sur  la  
sidérurgie. 

Je crois qu'il serait intéressant que l'on puisse bien circonscrire la question et bien comprendre de quoi il retourne.

Deuxième élément, si on évoque la question du modèle sarrois et singulièrement dans la sidérurgie, la Wallonie,  
comme la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Communauté germanophone, participe à la Grande Région avec la Sarre,  
la Lorraine, le Luxembourg et la Rhénanie-Palatinat. Nous avons, à ce titre, un certain nombre d'échanges avec nos 
amis sarrois.  En effet,  quelques-uns  parmi  nous -  M. Bolland,  moi-même et  d'autres - se voient  régulièrement  en 
assemblée  parlementaire :  deux fois  par  an  en  assemblée  plénière  et  à  peu  près  deux  commissions  par  an.  Nous 
abordons, entre autres, des questions économiques, des questions de mobilité et une série d'autres enjeux. Nous ne 
partons donc pas de rien sur cette question-là.

D'ailleurs, c'est à cette occasion que nous avions rédigé avec M. Bolland une motion indiquant combien il y avait un  
intérêt  à  étudier  le  modèle  sarrois  et  peut-être  de  s'en  inspirer  dans  le  cadre  qui  nous  occupe  autour  de  l'avenir 
d'ArcelorMittal, ici, en Wallonie et en région liégeoise.

Je n'ai donc pas d'opposition de principe. Simplement, pour ne pas démultiplier les travaux et les initiatives, je pense  
qu'il  serait  intéressant de rester à la  fois sur un exercice qui soit  bien concret  et,  d'autre part,  de profiter de cette  
expérience qui consiste en une participation à la Grande Région, avec les liens privilégiés que nous pouvons avoir avec  
nos amis sarrois par cet intermédiaire-là. 

Ce n'est pas un « non ». Je pense simplement qu'il faut pouvoir joindre les expériences déjà existantes au sein de ce 
parlement à cet exercice proposé par M. Crucke.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). - Je suis tout à fait en phase avec ce que vient de dire M. Noiret. En effet, un travail important a  
été fait sur cette question au sein de la Grande Région. Par conséquent, soit la proposition de  M. Crucke se centre 
particulièrement sur les questions qui touchent à la sidérurgie, et alors il faut repartir de ce qui a déjà été fait pour aller  
au-delà : auditions sans nécessairement se rendre sur place ; soit cela n'a rien à voir avec la sidérurgie et il y a peut-être 
une mission à organiser, mais alors sur un secteur plus particulier.

Je ne suis pas opposée à ces questions, au contraire. En effet, en tout cas en matière de sidérurgie, on y réfléchit  
beaucoup, en particulier M. Bolland, comme on l'a dit.

S'il  faut élargir  la question, il  faut voir  comment on peut  préciser,  soit en matière de mission, soit en matière  
d'auditions au sein de cette commission dans les semaines ou dans les mois qui viennent. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). - La sidérurgie est un exemple que j'ai pris dans lequel la cogestion, en tout cas dans le land de  
Sarre, est pratiquée.

Ce qui m'intéresse, ce n'est pas que la sidérurgie, mais le modèle de la cogestion économique de type allemand, qui 
est très diversifié. En effet, le modèle sarrois n'est pas forcément celui qui est appliqué dans l'ensemble de l'Allemagne. 
C'est vraiment la manière de production, de gestion et de marketing qui m'intéresse.

J'ai pris la sidérurgie comme exemple parce que je pense qu'il nous touche très particulièrement. Que nous soyons 
liégeois ou hennuyers, nous sommes visés. Je pense que c'est toujours mieux par rapport à un exemple dont on se sent  
proche, parce qu'on le vit, parce qu'on a des relais, parce qu'on a des débats sur le sujet. 

Ma question ne se veut cependant pas limitée au modèle. Je suis donc tout à fait d'accord de partir d'auditions qui  
permettraient peut-être justement d'avoir un spectre plus large, quitte à avoir ensuite, si besoin en est, et en fonction de  
l'intérêt de ces auditions, une mission qui soit organisée de manière plus ponctuelle et ciblée. 

Mme la Présidente. - Je crois que c'est tout à fait raisonnable de commencer par des auditions.

Je vous propose donc de me transmettre des noms de personnes ressources pour les auditions. On transférera la 
demande à la Conférence des présidents puisque tout le monde semble aller dans le même sens.

La parole est à M. Noiret. 

M. Noiret (Ecolo). - Je suis content d'entendre M. Crucke parce que, effectivement, il confirme ce qui avait été mon 
premier sentiment.

Ce qui est important, c'est de bien calibrer l'intitulé, l'étude du modèle de co-gestion à l'allemande et voir comment  
on peut transférer un certain nombre de ces éléments, que ce soit sur le plan théorique ou pratique, en Wallonie.

Si  c'est  bien  cela  l'exercice,  effectivement,  je  l'ai  toujours  dit,  nous  n'avons  pas  du  tout  d'opposition  à  cela. 
Cependant, il est important que l'on ait pu préciser le modèle. Une nouvelle fois, je pense que – nous le verrons dans les  
propositions – il n'est pas inintéressant d'utiliser les contacts que nous avons à travers la conférence interparlementaire  
de la Grande Région pour accueillir quelques témoins venant de Sarre. Certains, d'ailleurs, s'expriment en français et, de 
toute façon, nous avons, ici, au sein de ce parlement, tous les outils de traduction possibles.

Mme la Présidente.  - Il  n'y a pas de problème. D'ailleurs, c'est bien l'intitulé de la question de  M. Crucke : le 
modèle de cogestion sarroise comme procédure de gestion d'outils économiques en crise.

C'est vraiment bien balisé par rapport à la demande. 

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite) 

QUESTION ORALE DE MME SIMONIS À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES SUITES DE 

L'IRRUPTION D'UNE MILICE PRIVÉE AU SEIN DE MEISTER À SPRIMONT ET LES PERSPECTIVES 
DE L'ENTREPRISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du jour appelle  la  question orale  de Mme Simonis  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et  des Technologies nouvelles,  sur « les suites de l'irruption d'une 
milice privée au sein de Meister à Sprimont et les perspectives de l'entreprise ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question. 

Mme Simonis  (PS).  - Madame  la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  on  s'en  souvient,  cette 
entreprise spécialisée dans la production de pièces automobiles a vécu des moments douloureux au mois de février,  
lorsqu'une milice privée a mené une véritable action commando très violente envers les travailleurs au sein même de 
l'entreprise.
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Cette agression, cette violation de l'état de droit et du modèle de concertation sociale, avait profondément choqué les 
travailleurs, mais aussi l'opinion tout entière. Elle rappelait des années noires que l'on espérait appartenir à un passé 
révolu.

Je rappellerai aussi qu'au moment de ces faits, les réactions de l'Union Wallonne des Entreprises, de l'Union des 
Classes  moyennes et  des chambres de commerce et  de l'industrie wallonne, avaient également vivement  interpellé 
puisqu'elles  mettaient,  sans  aucun  recul,  les  agissements  de  cette  milice  privée,  masquée,  armée  et  étrangère  à  
l'entreprise, sur le même pied que des actions de travailleurs en vue de poursuivre des négociations dans le cadre des  
procédures de concertation sociale. 

L'engagement de la direction de remettre en état ce qui avait été dégradé par la milice et la nomination d'un manager  
de crise avait, néanmoins, quelque peu ramené la confiance au sein des travailleurs.

Selon l'actionnaire allemand, le maintien de l'activité semblait en bonne voie.

Selon le manager de crise, la commande qui devait être délocalisée en juillet resterait finalement à Sprimont. Ces  
deux affirmations sont-elles confirmées, Monsieur le Ministre ? 

Depuis, à mon sens, les questions suivantes restent posées.

L'heure serait à présent à la diversification des marchés pour ne plus dépendre du seul secteur automobile, et il se  
pourrait que l'entreprise liégeoise sorte du giron du groupe allemand. Qu'en est-il aujourd'hui ? Un business plan sur 
deux ans devait être présenté récemment par le manager de crise. Cela a-t-il été le cas  ? Quelle est actuellement la santé 
de l'entreprise ? Où en est le climat social ? Quelles sont les suites judiciaires des agissements violents de la milice ?

La position des associations des entreprises a-t-elle évolué depuis leur réaction que l'on peut considérer comme 
maladroite et qui, surtout, à mon sens, manifestait un manque de discernement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente, Madame la Députée, il y a déjà près de trois mois que le manager de crise est entré en fonction  
au sein de l'entreprise. 

Pour rappel, cette désignation a fait suite à l'accord intervenu entre le conciliateur social, les avocats de la direction,  
les organisations représentatives des travailleurs et l'auditeur du travail. 

Depuis  lors,  et  d'après les  informations  qui  m'ont  été  transmises,  le  manager de  crise  a  travaillé  sur  plusieurs 
éléments. 

Premièrement, concernant les deux commandes que la direction souhaitait délocaliser, la première commande a bel  
et bien été transférée vers une autre structure du groupe. Néanmoins, le manager de crise m'informe que, pour l'instant,  
la deuxième qui devrait être réalisée courant de ce mois de juillet est pour l'instant maintenue sur le site de Sprimont.

Nous verrons bien. C'est une prévision. Tant qu'elle n'est pas mise en production, il n'y a pas de certitude. 

Deuxième élément, concernant l'avenir de Meister Benelux, à la demande de la direction allemande, le manager de 
crise a établi un plan financier sur deux années : 2012 et 2013. Selon le manager, Meister Benelux Sprimont est un site 
qui pourrait être pérennisé. 

La première année serait une année de transition où il est prévu de réaliser des investissements et également de 
diversifier  les clients de Meister  qui sont l'armement et l'automobile.  Ensuite,  l'année suivante serait  une année de  
développement des contrats avec ces nouveaux clients, ce qui permettrait d'agrandir l'indépendance de Meister vis-à-vis  
du groupe lui-même. Un stand alone serait même envisageable. 

Troisièmement, concernant les relations avec les organisations représentatives des travailleurs, à ce stade, il semble  
que le manager de crise ait pu établir une relation de confiance avec les travailleurs.

Pour faire face aux commandes, le manager de crise fait appel à des travailleurs dont les contrats sont à durée  
déterminée et à des travailleurs intérimaires. 

Enfin, il faut constater que la relation avec l'actionnariat n'est pas stabilisée. Il y a donc, à cet égard, encore du 
travail à faire. Je vous propose de continuer à suivre de près ce dossier qui, effectivement, est devenu emblématique  
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dans notre région. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonis. 

Mme Simonis  (PS).  - Je  remercie le ministre  pour sa réponse tout à  fait  complète par  rapport  aux différentes  
questions que j'ai posées, en tout cas dans l'état des informations qu'il possède.

Je pense qu'il y a des points positifs qui nous permettent d'être optimistes par rapport à l'avenir. Il y a, néanmoins,  
encore  aujourd'hui,  des  incertitudes  et  des  inquiétudes  qui  nécessiteront  nécessairement  que  l'on  puisse  revenir  
régulièrement sur le sujet avec M. le Ministre dont je sais qu'il est très attentif à cette entreprise.

QUESTION ORALE DE M. NOIRET À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES COMMENTAIRES DE 

L'UNION WALLONNE DES ENTREPRISES À PROPOS DE L'ANIMATION ÉCONOMIQUE EN 
WALLONIE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les commentaires de l'Union Wallonne des 
Entreprises à propos de l'animation économique en Wallonie ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Ecolo). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, L'Écho du 4 mai dernier titrait 
« L'animation économique est insatisfaisante ». C'est un titre dur qui fait suite à une déclaration de l'UWE.

J'imagine que vous avez été amené à lire cet article, ne fût-ce que suite au dépôt de ma question, soit même avant.  
Les critiques sont diverses et nombreuses. Elles portent sur le nombre d'outils économiques et, singulièrement, sur les  
outils organisés de manière provinciale. Cela renvoie, évidemment, aux nombreux débats autour des bassins de vie, 
autour des bassins économiques. Il y a une série d'enjeux qui sont au coeur de plusieurs débats actuels au sein de notre 
majorité et en Wallonie en général.

Je crois que ce qui est important, c'est de repartir d'une évaluation qui se base sur un certain nombre d'éléments  
objectivés, une évaluation scientifique. Certes, nous sommes dans le domaine des sciences humaines, et nous savons  
qu'il y a toujours une part d'interprétation dans ce domaine. Il n'empêche que la méthode, il me semble, a sa valeur et  
son intérêt.

La question de l'évaluation est une culture permanente. Cet article me paraît un peu dur, mais peut-être est-il basé  
sur des éléments.  Malheureusement,  il  ne permet pas de les évaluer complètement.  C'est la raison pour laquelle je 
trouvais  intéressant  de  venir  auprès  de  vous.  Au fond,  une  évaluation  permanente  de  ces  outils  est-elle  menée ? 
Quelques exemples d'évaluation ont été faits de manière plus ponctuelle. Quelles sont les pistes que vous privilégiez sur 
cette logique d'évaluation de nos outils économiques, de manière générale, ou de certains en particulier  ?

J'ai  l'impression  que  quand  l'UWE  s'exprime  de  cette  manière-là,  elle  exprime  aussi  une  certaine  forme  de 
frustration de certains acteurs, de fédérations, ou d'entreprises, dans leur capacité de pouvoir influencer ou d'apporter  
leur vision dans la gestion et l'orientation plus générale de ces outils économiques. D'une certaine manière, pourquoi 
pas ? Alors se pose la question de savoir selon quelles balises. Au fond, c'est un peu sur la même logique des pôles de 
compétitivité où l'on voit bien que les acteurs économiques jouent un rôle important dans les différentes orientations.

Manifestement, au travers de cet article, il y a quelques mises en cause en termes d'évolution financière de l'ASE. Je 
voudrais avoir votre commentaire là-dessus. Je pense que c'est important. Soit il y a un problème et nous aimerions, en 
tant que parlementaires, en être informés ; soit c'est un canard et il faut lui couper les ailes pour l'empêcher de voler plus 
longtemps.

Au-delà de la boutade, je pense que vous comprendrez l'intérêt de la question en termes de rupture par rapport à un  
certain nombre d'images qui sont données et qui, si elles correspondent à la réalité, doivent être modifiées ; et si elles ne 
correspondent pas, il faut rectifier le tir ici.

Voilà les différentes questions que je souhaitais vous poser. J'attends vos réponses avec impatience.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Monsieur le Député, je ne comprends pas bien l'article, dans la mesure où il est toujours simple de critiquer, d'autant que  
je n'ai pas fait l'objet d'une demande de l'Union Wallonne pour venir m'informer d'un quelconque problème. Je trouve 
donc le procédé particulier.

Nous avons un rapport intermédiaire rendu public le 24 mars 2011, portant sur l'évaluation des résultats des actions  
cofinancées  par  le  FEDER  entre  2007  et  2013 ;  2011  était  une  année  charnière  en  matière  de  stimulation  de 
l'entrepreneuriat,  de  création,  de  développement  et  de  transmission  d'entreprises  dans  le  cadre  des  programmes 
opérationnels « Convergence » et « Compétitivité régionale et emploi ».

Sur base de l'article publié, il apparaît que l'Union Wallonne n'a pas connaissance de celui-ci, ni des améliorations  
mises en œuvre sur le terrain à la suite de cela. Il est dès lors important d'en rappeler brièvement les conclusions et 
recommandations. 

Premièrement, en termes de pertinence, les actions mises en place correspondent globalement aux besoins exprimés 
par les entreprises. Elles constituent par ailleurs un élément important de la politique de relance de l'entrepreneuriat en 
Wallonie. Un manque de partage des besoins identifiés entre bénéficiaires est cependant constaté. 

Deuxièmement,  en  matière  de  cohérence  interne  et  externe,  les  actions  développées  rencontrent  les  priorités  
stratégiques fixées  par  le  Gouvernement  wallon et  sont  en  lien avec  les  autres  interventions,  notamment  avec les 
mesures de stimulation des investissements, d'ingénierie financière, d'aide au management et de promotion de l'esprit 
d'entreprendre. Trois axes d'amélioration sont cependant mis en évidence :

– une plus grande synergie avec les mesures de stimulation de la recherche et de l'innovation – cela nous renvoie 
à la question de M. Crucke ;

– une plus grande interaction avec les pôles de compétitivité et les clusters ;
– une meilleure complémentarité avec les interventions de formation, de conseil et de management.

Troisièmement, en termes d'efficacité et d'efficience, le taux d'exécution des réalisations est généralement bon, mais 
la production des résultats est plus inégale, notamment selon les thématiques couvertes. 

On mettra enfin en exergue la nécessité de :
– passer de la coordination, indispensable notamment au lancement des portefeuilles de projets, à la coopération,  

partage d'information et d'expérience, benchmarking, et cætera ; 
– poursuivre la réflexion sur la concentration des moyens sur un nombre plus limité d'actions à haute valeur 

ajoutée et tenant notamment compte de méthodologies communes au niveau wallon ; 
– renforcer les synergies externes vers l'animation technologique, les instruments financiers, les clusters et pôles 

de compétitivité ; 
– poursuivre  l'amélioration  du  système  de  suivi,  fixation  de  cibles  annuelles,  analyse  de  la  perception  de  

l'efficacité par les entrepreneurs. 

Des recommandations sont d'ores et déjà appliquées : mutualisation des méthodologies entre opérateurs, avec un 
opérateur  pilote  IDETA pour  l'intelligence  stratégique  territorialisée,  partage  des  informations  au  sein  des  SLC – 
sociétés  locales  de  coordination  -  sur  les  entreprises  accompagnées,  renforcement  des  compétences  des 
accompagnateurs via l'ASE Academy, et cætera. 

La deuxième phase de l'évaluation, actuellement en cours, comprendra, quant à elle, une enquête de satisfaction 
auprès des entreprises bénéficiaires des services d'animation économique. Les résultats sont attendus dans le courant de  
cette année. 

Sans attendre ces résultats, j'ai déposé au gouvernement, ce 3 mai, une note d'orientation portant sur l'intégration des 
agences, c'est-à-dire l'ASE, Agence de stimulation économique ; l'AST, Agence de stimulation technologique et l'AWT, 
Agence wallonne des Télécommunications, en une Agence de l'innovation et de l'entreprise. 

La réforme que je propose a pour but de centraliser le service aux entreprises, et donc de répondre à leur demande  
d'un interlocuteur unique. Je tiens à faire remarquer qu'avant mon arrivée, il  n'y avait aucun guichet organisé pour  
l'animation  économique  en  Région  wallonne.  Elle  tient  également  compte  des  interpellations  des  milieux 
entrepreneuriaux,  dont  l'UWE  -  Union  wallonne  des  entreprises  -,  qui  sollicitent  la  suppression  des  structures 
redondantes, la clarification des missions des agences et autres outils publics pour davantage de cohérence et d'efficacité  
au bénéfice des entreprises et du développement économique et de l'innovation en Wallonie. 

Je vous renvoie, et vous étiez là, à la réponse que j'ai formulée à  M. Crucke. Je tiens à préciser que la réforme 
s'appuiera sur les opérateurs pour s'adresser aux entreprises en délivrant des réponses qui couvriront les  domaines  
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d'activités  et  de  conseil  des  trois  agences  actuelles,  en  optimisant  les  synergies  et  en  coordonnant  leurs  réseaux 
respectifs. 

En ce qui concerne le dernier point que vous avez abordé, c'est-à-dire la situation financière de l'ASE, lorsque l'on 
examine la composition de la dette, outre les dettes vis-à-vis des fournisseurs, dettes fiscales, sociales et salariales, doit-
on  parler  d'aggravation ?  À  cet  égard,  il  est  fait  référence  au  montant  des  déclarations  de  créances  non  encore 
introduites par les bénéficiaires mais relatives à des conventions 2011 ; au montant globalisé de subsides à reporter sur 
les exercices ultérieurs, reprenant principalement les aides directes qui financent des engagements s'étalant sur plusieurs 
années; aux subsides à reporter, qui s'expliquent notamment par la volonté de l'agence de ne pas faire double emploi 
avec des actions menées par ailleurs, comme, par exemple, l'enquête de satisfaction auprès des entreprises bénéficiaires  
prévue par l'évaluation  FEDER dont je viens de vous parler, par la sélection de projets via des jury. Les meilleurs  
projets sont sélectionnés sans volonté d'attribuer l'ensemble de l'enveloppe budgétaire, par le départ de collaborateurs, 
comme dans toute société, ce qui reporte la mise en œuvre de certains projets. Je pense donc que l'on peut répondre par  
la négative.

J'en terminerai par l'augmentation de la charge salariale. On parle ici d'une variation à la hausse d'en moyenne 413 
euros par  ETP. Si l'on tient compte des niveaux d'étude du personnel, enseignement supérieur et universitaire pour la  
plupart, de l'ancienneté du personnel ou des indexations salariales, connues par toutes les entreprises, l'ASE ne faisant 
pas exception, je ne pense pas qu'on puisse dire que les comptes sont déséquilibrés. Nous y serons toutefois tout à fait  
attentifs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Je vous remercie beaucoup Monsieur le Ministre. 

Je n'avais même pas relevé le dernier point sur l'évolution des salaires, tellement ce qui était dans l'article était  
criant. Cela correspondait à une sorte d'évaluation quasi naturelle des salaires en tenant compte de la manière dont  
fonctionne notre système. 

Je vous remercie surtout pour la première partie de la réponse qui me paraît effectivement aller dans le sens que 
j'indique moi-même dans la question. C'est la notion d'évaluation, si pas permanente, en tout cas régulière qui permet de  
poser un certain nombre de balises. 

L'évaluation implique que s'il y a des choses positives, il faut les relever, et que s'il y a des choses moins positives, il  
faut profiter de l'occasion pour améliorer le modèle. C'est bien ce que j'ai compris à travers la réponse qui a été faite.

Je vous remercie à la fois pour la réponse et pour la démarche. Je resterai, bien entendu, attentif à cette deuxième  
phase d'évaluation. 

Je pense que c'est en tout cas notre travail, en tant que parlementaires, et le vôtre, en tant que ministre, de pouvoir  
continuer à suivre ce type de dossier et ce type d'outil qui reste, comme vous l'avez souligné, le premier guichet existant  
pour accueillir des entreprises de manière globale en Wallonie. Il est évident que cela est nécessaire. 

Il est en outre évident que l'on peut avoir des politiques différenciées selon les territoires, les besoins spécifiques de 
chaque territoire,  à  condition  que  l'on  puisse,  évidemment,  se  retrouver  dans  une  cohérence  qui  ne  crée  pas  une  
concurrence qui peut, parfois, s'avérer  un peu stérile entre nos territoires en Wallonie, mais plutôt une coopération 
efficace qui permet le développement et la prospérité pour chacun. 

QUESTION ORALE DE M. NOIRET À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES SUR « LES PERSPECTIVES 

DÉVELOPPÉES PAR L'ÉTUDE SYNDEX POUR LA SIDÉRURGIE LIÉGEOISE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles sur « les perspectives développées par l'étude Syndex 
pour la sidérurgie liégeoise ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Ecolo). - Mme la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous avais interrogé là-dessus à 
l'appui d'une question d'actualité. Je comprends bien que l'exercice des questions d'actualité ne permet pas toujours 
d'aller dans le détail des choses. Je vous avais d'ailleurs dit en réplique combien je n'étais pas satisfait de la réponse.  
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Forcément, étant ce que je suis, je reviens vers vous en commission avec des questions plus précises. Je crois qu'il faut  
vraiment rester sur le coeur de la question. 

On l'a dit, l'étude Syndex reprend, pour une part, ce qui aurait dû être produit par Laplace Conseil. À la limite, tant 
mieux qu'il y ait une étude qui globalise ; on évitera peut-être des querelles d'experts entre bureaux différents. Ce qui me 
paraît quand même essentiel, c'est de se demander si, au fond, les éléments qui vont être remis par cette étude - et je 
crois que c'est important de se poser cette question avant que l'étude ne soit totalement finalisée, de la même manière  
que pour l'étude Laplace - doivent être améliorés, doivent faire l'objet là-aussi d'une évaluation action à un certain stade 
de l'élaboration de cette étude. Autant le faire avant qu'il ne soit trop tard  ! Je voulais m'assurer auprès de vous que 
l'étude Syndex réponde effectivement à un certain nombre de questions et de besoins que nous avons. 

La  question  est  de  savoir  si  l'on  pourra  réellement  construire  des  scénarios  crédibles,  bien  argumentés,  bien 
charpentés, à la fois pour évaluer les moyens que la Wallonie devra mobiliser - je n'imagine pas qu'il en soit autrement – 
à un moment donné, dans la possibilité de redéployer la sidérurgie. Il est donc non seulement question de la maintenir, 
mais aussi de la redéployer, que ce soit en région liégeoise ou même dans le Hainaut. 

Je n'imagine pas non plus qu'à un moment donné, il n'y ait pas de discussions, voire de négociations avec le groupe 
Mittal, quelle que soit la fin du film. Pour pouvoir aborder ces gens, il faut évidemment venir avec des éléments solides,  
sérieux et, de nouveau, clairement et solidement argumentés. Tout cela permet évidemment de définir une stratégie qui, 
je l'espère, nous permette, à la Wallonie, à ses travailleurs et à sa population, d'être gagnant au bout du compte. 

Voilà, Monsieur le Ministre, ma question : quels sont les éléments qui permettent aujourd'hui de se dire que l'on va 
dans  la  bonne  direction ?  Y a-t-il  effectivement  quelques  éléments  qui  nécessitent  d'apporter  des  compléments ? 
L'objectif est bien celui-là : nous permettre demain d'obtenir tous les instruments, les outils possibles et nécessaires pour  
développer notre stratégie et le soutien à un secteur industriel en Wallonie, qui est non seulement historique, mais aussi  
essentiel aujourd'hui dans la structuration de notre économie.

On observe évidemment qu'ArcelorMittal mène un certain nombre d'actions. On voit bien la volonté de récupérer  
des quotas CO2. On sait bien que c'est aussi un choix du gouvernement d'utiliser les différents leviers qui sont en sa  
possession pour pouvoir amener ArcelorMittal autour de la table des négociations. On voit bien quel est l'enjeu autour 
de la procédure Renault,  qui est  essentielle pour les travailleurs et qui nous permet aussi à nous, pouvoirs publics  
wallons, d'avoir les informations nécessaires et suffisantes pour pouvoir développer les instruments nécessaires à ce 
secteur industriel.

Monsieur le Ministre, voilà les différentes questions et les enjeux. Je ne cherche personnellement pas à être rassuré,  
mais je pense qu'il est important, compte tenu de certaines craintes que j'ai entendues sur les bancs syndicaux lorsqu'ils 
ont été confrontés à ce premier jet de l'étude Syndex, de voir, au fond, à partir de ce qui peut paraître comme aujourd'hui  
des  insatisfactions par  rapport  à  ce  qui  avait  été  un  premier  jet  –  je  m'empresse  de  le  rappeler  –  est-ce  que  les  
réorientations nécessaires, les assurances nécessaires ont pu être fournies pour nous permettre de travailler efficacement.  

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente, Monsieur le Député, il y a quelque chose qui mérite d'être précisé, c'est qu'il est navrant de voir 
des gens prendre l'une ou l'autre étude - je ne vous vise pas du tout, ne le prenez pas à titre personnel - alors que 
l'objectif est quand même de définir comment on peut participer à la préservation des outils sidérurgiques qui sont là. 
Les études ne sont que des moyens.

En effet, le rapport final de Syndex n'est pas encore disponible, c'est une des raisons pour lesquelles, il y a 15 jours,  
en séance plénière, je vous faisais part du côté un peu vain de vouloir avoir un débat sur des choses qui ne sont pas 
définitives et que c'était peut-être la 25e fois que j'abordais cette question. J'en parle tous les jours.

Le rapport, nous l'aurons dans les semaines qui viennent mais, aujourd'hui, je pense que nous pouvons tirer quelques 
axes stratégiques du rapport préliminaire pour évoquer la relance de l'activité du secteur du chaud à Liège.

Premièrement, une sidérurgie à chaud ne peut se concevoir que dans le cadre d'une sidérurgie intégrée, c'est-à-dire 
qu'il faut disposer, en aval, d'un débouché pour la production des brames.

Deuxièmement, le volet commercial de l'aval - que fabrique t-on ? À qui le vend-on et avec quelle valeur ajoutée ? - 
est donc primordial et ne peut se concevoir que dans le cadre d'accords à nouer avec ArcelorMittal.

Quant au coût, des chiffres ont été cités, notamment en ce qui concerne les investissements de maintien mais aussi  
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de développement des outils de production. 

Selon  les  options  retenues,  à  savoir  le  développement  ou  non  d'une  nouvelle  centrale  énergie  assurant 
l'indépendance énergétique en concertation avec d'autres acteurs économiques de la zone, ou encore la mise en place  
d'un haut fourneau bas carbone, le coût de la relance peut fortement varier. 

Par contre, les investissements de relance des hauts fourneaux existants ainsi que les investissements de maintien de 
l'outil sont plutôt limités. J'attends toutefois de disposer de l'étude définitive avant de me prononcer sur ce sujet. 

En  ce  qui  concerne  le  froid,  l'étude  Syndex  rappelle  qu'il  est  primordial,  notamment  dans  le  domaine  de  la 
technologie sous vide, d'accélérer l'implantation de ces nouvelles techniques. 

Pour le surplus, le dossier est à l'examen chez nous et sera présenté au gouvernement lorsque nous bénéficierons de  
l'ensemble des éléments de clarification. Vous comprendrez aisément que, dans un dossier d'une telle importance, je ne  
veuille pas m'engager sur des délais. 

Pour ce qui concerne les quotas de CO2,  je pourrais vous dire d'interroger mon collègue en charge du dossier, 
Philippe Henry, mais le problème est assez simple : il avait été prévu par le gouvernement d'accorder des compléments 
de quotas de CO2 dans le cadre d'une réouverture du deuxième haut fourneau et d'une mise en exploitation complète des 
lignes. Cela n'a pas été fait. L'entreprise, aujourd'hui, considère qu'elle a, à tout le moins, le droit d'obtenir les quotas 
relatifs à la production réellement réalisée. Nous ne partageons pas son point de vue. La procédure de concertation doit  
d'abord être vidée, et nous verrons bien. Pour la décision à prendre, c'est évidemment à mon collègue de faire une 
proposition au gouvernement et, sur cette question, je ne peux me substituer à lui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre. 

Je partage la dernière partie de sa réponse, je ne l'avais d'ailleurs pas interrogé là-dessus. J'avais relevé le fait que la 
société ArcelorMittal venait à la charge, je suis bien d'accord avec lui, d'une part, sur le choix collectif qui a été fait et,  
d'autre  part,  sur  la  possibilité  de  chaque ministre  fonctionnel  de  développer  les  différents  métiers  auxquels  il  est  
confronté.

Je  relève  deux éléments.  D'une  part,  comme vous  l'avez  indiqué,  un  certain  nombre  de  réinvestissements  ont 
manifestement été cités par l'étude Syndex comme étant importants, je dirais même, urgents. J'ai cru comprendre, mais  
c'est  sans doute une rumeur et  il  est  beaucoup trop tôt  que pour l'évoquer,  que  certaines discussions avaient  lieu. 
J'imagine que dans les jours et semaines qui viennent, nous en saurons davantage sur la manière dont tout cela peut se  
décanter. 

Je ne partage pas tout à fait l'élément qui renvoie au fait qu'il ne serait pas utile de revenir régulièrement sur ce 
dossier. Nous sommes régulièrement entendus, je pense qu'il  est important d'indiquer combien les pouvoirs publics  
wallons ne travaillent pas à la légère. Je crois que c'est un message qui est important, que ce soit pour l'opérateur lui-
même, mais surtout pour l'ensemble des travailleurs. La situation sur place est vive, il y a du désespoir parmi un certain  
nombre  de  travailleurs  et  parmi  leurs  proches.  Je  crois  qu'il  est  important  que  le  message  qui  est  donné par  les 
responsables politiques, qu'ils soient parlementaires ou ministériels, soit en tout cas un message d'attention, mais pas de  
tensions permanentes sur ce dossier et de prise en compte de tout ce qui peut être un signe positif ou négatif pour  
pouvoir développer une stratégie qui, je l'espère - et je crois que c'est votre cas aussi, Monsieur le Ministre, comme nous  
tous ici autour de la table -, soit gagnante in fine.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À M. MARCOURT, MINISTRE DE L''ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES SUITES DU DOSSIER DE 

GDB INTERNATIONAL À STRÉPY-BRAQUEGNIES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  Mme  Zrihen  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les suites du dossier de GDB 
International à Strépy-Braquegnies ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS).  -  Madame la  Présidente,  Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  eu l'occasion  de vous  
interpeller en commission le 24 avril au sujet de la situation de cette entreprise de Strépy-Bracqueqnies. 
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Je reviens vers vous car la société de distribution de meubles de bureaux GDB International, déclarée en faillite le 
20 avril dernier par le tribunal de commerce de Mons, est toujours actuellement occupée jour et nuit par les travailleurs  
licenciés.

Le souhait des organisations syndicales est de préserver le stock et d'assurer, sous le contrôle de la curatelle, la vente  
de celui-ci dont la valeur marchande est estimée entre 6 et 7 millions d'euros. Malgré plusieurs tentatives, à ce jour, les  
syndicats n'ont toujours pas pu rencontrer des représentants du Groupe Alcopa-Moorkens.

Par ailleurs, en réaction à l'annonce de la faillite, le Conseil communal de La Louvière, lors de sa séance du 30 avril 
dernier, a adopté à l'unanimité une motion de soutien envers les 129 travailleurs licenciés. Dans cette motion, le conseil  
communal « dénonce la manière abrupte dont la faillite a été amenée vu la puissance financière du groupe Alcopa et 
s'étonne du détricotage de l'entreprise depuis 2008 au profit de Brevidex et de GDB France ». 

Partageant la vive émotion des travailleurs, les élus louviérois ont décidé de soutenir leur légitime combat afin  
d'obtenir un volet social et d'avoir accès au fonds social assurant à tous les travailleurs les meilleures conditions pour 
retrouver un emploi. De plus, le conseil communal a également décidé d'interpeller, d'une part, la famille Moorkens afin  
qu'elle favorise de manière sincère toute offre de reprise qui permettrait le retour à l'emploi pour les 129 personnes 
concernées et, d'autre part, le Gouvernement wallon afin qu'il facilite les contacts et la réalisation de ces objectifs et  
c'est bien sûr sur ce point que je me permets de vous interpeller.

Avez-vous des informations complémentaires par rapport à ce dossier ? Une rencontre a-t-elle été possible avec des 
représentants du Groupe Alcopa-Moorkens ? Avez-vous eu un contact avec la Ville de La Louvière depuis l'adoption de 
la motion précitée ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Pour 
rappel,  le  26  avril  dernier,  le  président  du  gouvernement  et  les  vice-présidents  ont  eu  l'occasion  de  recevoir  les 
organisations représentatives des travailleurs de l'entreprise GDB International. Il était important que les travailleurs 
viennent nous faire part de leurs sentiments face à une situation vis-à-vis de laquelle ils se sentent impuissants. 

Leurs inquiétudes sont de deux ordres. 

Tout d'abord, ils pensent que les décisions prises par l'entreprise ne permettaient pas la pérennité des activités sur le  
site de Strépy-Braquegnies. Ils évoquent que la direction aurait vidé l'entreprise de toute sa substance pour en faire  
profiter certaines autres sociétés sœurs. 

Si la fermeture était la seule solution, les syndicats souhaitent qu'un plan social puisse être mis en place afin de 
permettre une sortie digne aux travailleurs. 

En outre, une réunion s'est tenue avec des membres du cabinet du ministre-président ainsi que de mon cabinet et la 
direction de l'entreprise, M. Heyman, administrateur-délégué, et Mme Aline, directrice des ressources humaines, le 26 
avril dernier. 

La  direction  nous  a  informés  des  difficultés  de  trésorerie  auxquelles  était  confrontée  l'entreprise.  Ils  nous  ont 
également  fait  part  des  montants  importants  -  environ 10 millions d'euros  -  investis  par  les actionnaires  ces deux 
dernières années et des pertes récurrentes sur les dix dernières années qui se cumuleraient à 38 millions d'euros. 

En outre, la direction nous a indiqué le volume global des ventes du secteur qui a connu une diminution et que, dans  
le même temps, GDB International perdait des parts de marché. 

Sur base de ces éléments, la direction a pris la décision de déposer le bilan, avec toutes les conséquences que cela  
peut  avoir  sur  le  personnel  et  leur  famille.  Cette  situation  est  dramatique  et  l'action  du  gouvernement  se  tourne 
aujourd'hui vers les travailleurs. 

Aujourd'hui, deux curateurs ont été désignés et sont à la manoeuvre pour la suite des opérations. Ceux-ci nous ont 
informés que des dispositions avaient été prises pour que la clarté puisse être faite non seulement sur les mouvements  
financiers, mais aussi les mouvements immobiliers entre les différentes entreprises du groupe. À ce sujet, une réunion  
est programmée début de cette semaine avec M. Delvaux. 

En ce qui concerne les activités, l'ensemble des travailleurs ont reçu leurs documents sociaux, à l'exception de 14 
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personnes sur les 129 qui travaillent toujours sur le site. Une cellule de reconversion a été constituée et une première  
réunion  de  celle-ci  devrait  intervenir  dans  les  jours  qui  viennent.  Voilà  ce  que  je  pouvais  répondre,  Madame  la 
Présidente, Madame la Députée.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Merci Monsieur le Ministre. Les jours se suivent et ne se ressemblent pas. Je reste très meurtrie  
puisque, comme vous le savez, je crois que dans ma zone, la région du Centre, c'est la troisième difficulté majeure que 
nous rencontrons. Les bonnes nouvelles, c'est ce que nous avons obtenu pour Boch. 

Quoi qu'il en soit, la manière dont les choses se sont passées dans le cadre des procédures, relève vraiment d'un  
manque total de considération, même la plus élémentaire, que l'on est en droit d'attendre de la part  d'entrepreneurs 
mais, dans la mesure où il  y a un suivi très rapproché et  très dur,  j'espère que les sanctions tomberont et  que les  
travailleurs retrouveront un peu de dignité dans cette rencontre.

QUESTION ORALE DE M. PIRLOT À M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE BILAN DE « STARTER - 

TRENTE JOURS POUR CRÉER SON ENTREPRISE » ET L'ESPRIT D'ENTREPRENDRE » 

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Pirlot à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, 
des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le bilan de « Starter - Trente jours pour créer 
son entreprise » et l'esprit d'entreprendre ».

La parole est à M. Pirlot pour poser sa question.

M. Pirlot (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le dernier épisode des six émissions  
télévisées « Créer son entreprise en 30 jours » a été diffusé sur la RTBF ce 3 mai.

Pour rappel, ce programme entendait opposer plusieurs candidats entrepreneurs durant une trentaine de jours pour  
finalement récompenser celui qui semblait avoir le plus profité des conseils prodigués. 

A priori, on pouvait s'interroger sur la qualité de ce type de programme qui découlait du concept, même large, de 
télé-réalité, et employait des mots comme « rage » dans sa présentation. Nous avions d'ailleurs abordé ce sujet l'an passé 
en question orale, au moment de l'annonce de l'arrivée de cette émission. 

Il  semble  néanmoins  que  les  premières  impressions  témoignent  d'une  certaine  qualité.  En outre,  l'émission  ne 
défendait pas, semble-t-il, une philosophie de lutte et d'élimination mutuelle des candidats, mais leur prodiguait plutôt  
des conseils et des encouragements en vue de concrétiser leur projet entrepreneurial. 

L'ASE,  qui  est  un  des  partenaires  parmi  d'autres  de  cette  série  d'émissions,  définit  d'ailleurs  la  vocation  de  
« Starter » comme étant de servir de tremplin, d'accroître la notoriété de projets et, plus largement, de donner l'envie  
d'entreprendre. 

Les conseils aux personnes sélectionnées devaient permettre de se poser des questions sur le positionnement sur le 
marché, la connaissance de la concurrence, les moyens de se différencier et d'améliorer leur produit. 

Les thématiques des aides directes, des techniques d'intelligence stratégique, les initiatives d'accompagnement et 
l'intégration dans les réseaux devaient aussi y être développées. 

Le jury de l'émission a récompensé les candidats ayant le plus profité des conseils distillés au cours des différentes 
émissions. La micro-brasserie Curtius a ainsi été désignée gagnante. En juin, cette bière sera brassée à Liège. 

Par ailleurs, d'autres candidats se sont lancés ou ont été contactés par des firmes extérieures. Avec le recul, comment  
analysez-vous  la  portée  de  cette  émission ?  S'inscrit-elle  dans  la  dynamique  positive  de  la  diffusion  de  l'esprit  
d'entreprendre et d'innovation prôné par le Gouvernement wallon ? 

L'ASE  a-t-elle  pu  utiliser  ce  média  pour  faire  connaître  les  soutiens  régionaux  utiles  à  toute  démarche 
entrepreneuriale ? Une suite impliquant différents services de la Région wallonne est-elle prévue ? Une réflexion est-
elle menée à ce sujet ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente, Monsieur le Député, comme j'ai pu vous le dire en novembre 2011, il faut se féliciter de cette  
initiative, comme de toutes celles développées afin de sensibiliser et de susciter l'esprit d'entreprendre en Wallonie. 

Je constate le succès de l'émission et l'engouement du public pour ce type de programme. Cette émission, outre une  
sensibilisation à l'esprit d'entreprendre, a surtout été l'occasion de rappeler l'importance de l'accompagnement dans une 
démarche de création d'entreprise. Il ne faut en effet pas oublier que ce travail, des coaches l'effectuent au quotidien  
auprès de nombreux porteurs de projet. Ils conseillent, encadrent et accompagnent le starter dans la formalisation et la 
concrétisation de son projet d'entreprise. 

L'émission  aura  également  permis  de  montrer,  contrairement  au  premier  message,  « 30  jours  pour  créer  son 
entreprise », que la réussite n'est pas au bout de toutes les idées, qu'il faut accepter de remettre son projet en question, 
d'y consacrer le temps nécessaire, sans pour autant baisser les bras. 

Par ailleurs, si l'on regarde le profil des candidats, il est intéressant, et je dirais même rassurant, de constater qu'ils ne  
partaient pas de rien et que, pour certains, ils bénéficiaient d'ores et déjà de l'accompagnement d'opérateurs d'animation 
économique ou d'économie sociale. C'est par exemple le cas des lauréats qui disposaient d'une bourse de préactivité et 
d'une candidate hébergée par une coopérative d'activité. 

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire, l'animation économique et la création d'activité dans notre région, non 
seulement existent, mais bougent et portent leurs fruits. 

Comme vous le précisez, l'émission Starter s'est sans aucun doute inscrite dans cette dynamique positive de l'esprit  
d'entreprendre. 

L'ASE, elle aussi, a saisi l'opportunité de cette émission pour mettre en lumière les dispositifs existants, que ce soit 
en termes de couveuses d'entreprises, de coopératives d'activités, de bourses de préactivité et d'innovation, d'intelligence 
stratégique, de mentorat, des réseaux ou encore vis-à-vis du Grand prix wallon de l'Entrepreneuriat. Elle poursuivra 
cette  communication,  avec  les  opérateurs  de  terrain,  notamment  via  les  réseaux  sociaux  aujourd'hui  devenus  des 
référentiels communs pour les jeunes mais aussi, pour l'ensemble de la population. 

Enfin, le Portail wallon des entreprises, actuellement en cours de finalisation et qui a bénéficié de la collaboration 
des différents services de la Wallonie, sera également une formidable porte d'entrée pour les starters pour accéder aux 
dispositifs régionaux mis à leur disposition. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Pirlot.

M. Pirlot (PS). - Je n'ai rien à rajouter. Je remercie M. le Ministre pour sa réponse

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA SITUATION DE CARSID »

 Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  Mme Trotta  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l’Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la situation de Carsid ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, selon L'Écho du 9 mai, une piste 
indienne serait actuellement explorée pour la reprise du site de Carsid à Marcinelle alors qu'actuellement, un millier de 
travailleurs est au cœur de la procédure Renault lancée le 28 mars dernier.

Toujours selon ces informations,  le conseil d'entreprise du même jour,  présidé par  M. Gozzi, devait sans doute 
permettre d'y voir plus clair. D'un autre côté, ce dernier aurait dit ne pas en avoir été informé, tandis que la presse avait  
très brièvement évoqué une rencontre devant avoir lieu le lendemain, autrement dit le 10 mai, entre M. Gozzi et vous-
même, à propos d'un repreneur potentiel.

Le repreneur évoqué serait l'Indien Jindal Steel & Power, mais celui-ci, toujours au conditionnel, serait intéressé par 
le haut-fourneau pour le démanteler et le remonter dans un autre pays. Cette information, vraie ou fausse, vous allez  
nous le dire, suscite la crainte du côté des travailleurs et de leurs représentants. Une crainte justifiée car on ne peut pas  
accepter que l'on perde de la sorte un outil industrie, un outil qui est, je le rappelle, techniquement très bon.
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Au lendemain de l'annonce de la fermeture du site, vous aviez évoqué, Monsieur le Ministre, une piste asiatique 
pour la relance du site. Est-ce cette même piste indienne ? J'espère que votre réponse permettra de connaître la vérité. 
S'agit-il d'une rumeur ou y a-t-il eu récemment des contacts avec cet industriel indien ? Si oui, peut-on en connaître la 
teneur exacte ?

En résumé, Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaître la situation précise de Carsid. Les informations dont nous  
disposons sont lacunaires. La situation n'est pas simple et je sais que mettre toutes les chances du côté d'une reprise du  
site impose une certaine confidentialité. D'un autre côté, nous savons, ici au parlement, mais aussi et surtout du côté des  
travailleurs, qu'ils ont besoin d'être mieux informés de la situation.

Je vous remercie d'avance pour votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.-  
Madame la Présidente, Madame la Députée, ainsi que je l'ai déjà indiqué à plusieurs reprises, toute opportunité, si ténue  
soit-elle, de contact  avec un investisseur potentiel qui  pourrait être  intéressé par la reprise et  le  développement de  
l'activité de Carsid doit être examinée. 

L'AWEx, qui est présente dans un nombre important d'états, a l'occasion d'entrer en contact avec des investisseurs, 
directement ou au travers d'intermédiaires, pour des investissements en Wallonie. C'est dans ce cadre que l'AWEx a été 
approchée par des représentants d'un groupe indien, qui n'est pas Jindal, et qui aurait manifesté un intérêt dans les actifs  
ou activités de Carsid.

L'objectif du groupe n'a pas encore été aujourd'hui clairement identifié. S'agit-il d'un véritable intérêt pour la relance  
d'activités sur le site de Carsid ou simplement un intérêt pour des outils performants que constitue notamment le HF4,  
qui a totalement été remis en état juste avant sa mise à l'arrêt en 2008 ? 

Je n'ai pas encore rencontré les investisseurs, mais je peux vous dire qu'aujourd'hui, sur base des contacts qui ont  
lieu avec ces représentants, c'est une société sérieuse que nous avons en face de nous. 

Il me semble, et je l'ai dit, que toute marque d'intérêt mérite d'être suivie sans néanmoins donner de faux espoirs aux  
travailleurs.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  un  projet  concret  avec  une  volonté  claire  du  candidat  sur  le  projet  qu'il  entend 
développer, il me paraît un peu prématuré d'aller plus avant. 

La situation de Carsid est particulièrement difficile. Comme je l'ai indiqué, nous avons, d'une part, en Europe, une 
insuffisance  de  consommation  d'acier  alors  qu'en  2011,  nous  avons  une  nouvelle  fois  battu,  dans  le  monde,  la  
consommation d'acier de tous les temps. D'autre part, nous avons un outil qui est de grande qualité, mais où il y a un 
problème d'approvisionnement en coke.

Malgré tous ses efforts, le propriétaire actuel n'a pas, pendant 30 mois, pu trouver un candidat sérieux.

Nous  travaillons  donc  sur  les  deux  pistes.  Je  pense  que  c'est  ce  que  font  les  travailleurs  au  sein  du  conseil  
d'entreprise puisque nous en sommes encore à la phase 1 : examiner toutes les hypothèses de travail qui nous permettent 
d'envisager  la  pérennité  du  site.  À défaut  de  trouver  une  solution,  il  faudra  alors,  mais  seulement  à  ce  moment,  
envisager ce que l'on appelle la phase 2 : le plan social et la reconversion. Au jour d'aujourd'hui, nous en sommes 
toujours à la phase 1. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta. 

Mme Trotta (PS). - Je voudrais simplement remercier M. le Ministre pour ces précisions.

Je vois, Monsieur le Ministre, que vous avancez vraiment avec prudence dans le dossier. Je pense que c'est la bonne 
attitude à avoir. Je suis sûre, évidemment, que dès que vous aurez une piste sérieuse, comme vous l'indiquez, vous ne 
manquerez pas d'en informer les travailleurs qui demandent à avoir des informations et d'être éclairés au plus vite, ce  
qui est légitime.

Je suivrai le dossier attentivement.
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QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES AMBASSADEURS 

REPRÉSENTANT LES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ À L'ÉTRANGER »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Jeholet  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les ambassadeurs représentant les 
pôles de compétitivité à l'étranger ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le cadre du Plan Marshall 
2.vert, diverses actions ont été prises et notamment celle de renforcer la dimension scientifique et technologique des 
missions économiques et du réseau AWEx à l'étranger.

Il a été décidé de créer des postes d'ambassadeurs permanents, représentant les pôles, en ce compris des centres de  
recherche et des universités. 

Je souhaiterais dès lors obtenir des précisions concernant ces postes et leur fonctionnement. D'abord, s'ils ont bien  
été créés et si mes informations sont exactes, combien d'ambassadeurs ont déjà été désignés ? Qui sont-ils et comment 
ont-ils été désignés ? Quelles sont leur mission spécifique et  la définition de leur mission ? Quels sont les budgets 
afférents  à  ces  missions ? Quelle  est  la  répartition de  ces  budgets  entre  salaires,  honoraires,  frais  de missions,  de 
déplacements,  de  représentations,  et  cætera ?  Comment  et  quand  seront  évalués  les  résultats  du  travail  de  ces 
ambassadeurs ? Cela me semble évidemment important : le volet contrôle et le volet évaluation. Peuvent-ils d'ores et 
déjà se targuer de réussites concrètes et, si oui, lesquelles ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt. 

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente, Monsieur le Député, effectivement, dans le cadre du Plan Marshall 2.vert, afin de valoriser 
l'excellence industrielle et technologique, ainsi que la visibilité de nos pôles de compétitivité à l'étranger, j'ai lancé 
plusieurs mesures relatives à leur développement international, notamment la mise en place des «  Ambassadeurs des 
pôles ». 

Ces  ambassadeurs  représentent  les  pôles  dans  des  zones  géographiques  déterminées  à l'étranger.  La  relation 
contractuelle avec ces ambassadeurs relève exclusivement du pôle qui assure l'entière responsabilité de leur engagement 
et de leur gestion. 

Les missions principales sont les suivantes :
– promouvoir la visibilité du pôle sur un territoire ciblé afin d'y faire connaître le savoir-faire scientifique et  

technologique ;
– déployer un réseau de haut niveau stratégique de contacts et de collaborations avec les milieux d'affaires et  

scientifiques œuvrant dans le secteur d'activité du pôle wallon ;
– mettre en relation les entreprises du pôle avec des entreprises et des pôles ou clusters étrangers en vue de créer 

des partenariats commerciaux et technologiques, notamment afin de permettre une internationalisation de leurs 
activités et renforcer l'attractivité de la Wallonie ;

– aider  au  développement  de  partenariats  scientifiques et  technologiques  entre  les  universités  et  centres  de  
recherche du pôle et leurs homologues dans les pôles ou clusters étrangers. 

Cette représentation des pôles à l'étranger leur permet à la fois d'intégrer des réseaux stratégiques avec les meilleurs  
pôles ou clusters mondiaux dans leurs secteurs d'activités respectifs, de conclure des partenariats au plus haut niveau, 
mais également de visibiliser l'excellence de nos pôles à l'étranger. 

Depuis le lancement du plan Marshall 2.vert :
– le pôle BioWin a créé trois fonctions de représentation à l'étranger en 2010 et 2011, en Corée du Sud, en Chine 

(Shanghai) et en Europe, consacré au développement international du réseau wallon diagnostic in vitro. Le 
pôle a inauguré, en mai 2012, un quatrième poste d'ambassadeur à Boston et établira probablement plus tard un 
cinquième poste en Amérique latine. Le choix entre le Chili ou le Brésil reste à trancher ;

– le pôle WagrALIM a engagé, depuis 2011, un Ambassadeur qui couvre la région ASEAN : principalement la 
Thaïlande, la Malaisie et Singapour. Deux autres Ambassadeurs seront prochainement recrutés en 2012 pour 
être basés à Sao Paulo et en Corée du Sud ;

– le pôle Logistics in Wallonia a engagé un ambassadeur itinérant  à la fin de l'année 2011. La mission de cet 
Ambassadeur se concentre principalement sur le positionnement dans des projets d'infrastructures logistiques 
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auprès de fonds d'investissements internationaux ;
– le pôle MecaTech a, pour sa part, recruté son premier ambassadeur en février 2012. Il est basé à Namur pour 

un développement global et international du pôle en lien avec ses axes stratégiques ;
– le pôle Skywin est en voie de création d'un poste d'ambassadeur ayant pour mandat de représenter les PME  

impliquées dans les axes stratégiques du pôle lors d'événements internationaux, notamment, et par exemple,  
lors des salons aéronautiques de Farnborough en juillet et de Francfort en septembre ;

– enfin, le pôle GreenWin vient de procéder au recrutement d'un ambassadeur. Celui-ci prendra ses fonctions le 
1er juin 2012. 

Étant donné le recrutement récent des cinq autres pôles de compétitivité, je peux simplement citer des résultats pour 
BioWin. Nous n'avons pas suffisamment de références de délais pour les autres. 

Ainsi,  dans  le  cadre  du  partenariat  entre  BioWin  et  la  Shanghai  Biopharmaceutical  Industry  Association,  
l'ambassadeur a poursuivi les contacts afin de favoriser les échanges commerciaux entre acteurs de BioWin et de la  
SBIA, ainsi que les échanges universitaires. Cela a abouti notamment à la signature d'un accord de collaboration avec le 
Juke Biotech Park de Shanghai en octobre 2011. 

Par ailleurs, avec le positionnement d'un troisième ambassadeur, BioWin a également participé au développement de  
l'European Diagnostic Cluster Alliance (EDCA) qui inscrit le pôle dans un réseau constitué des meilleurs pôles de santé 
européens en matière de diagnostic médical, avec la participation de pays comme l'Allemagne, la France, l'Espagne, la 
Pologne, le Royaume-Uni et la Suède. 

La dotation annuelle  de base disponible pour les actions de soutien à l'internationalisation des pôles s'élève en 
moyenne à 560 000 euros par pôle,  dont 20% de ce budget doit désormais être consacré à la mesure relative aux  
ambassadeurs. Cela représente plus ou moins 100 000 euros.

Ce budget varie selon le programme d'actions annuel remis par le pôle. Ce programme d'actions fait l'objet d'une 
convention de financement entre le pôle et l'AWEx, qui a reçu dans le cadre de son nouveau contrat de gestion et du 
Plan Marshall 2.vert la mission de soutenir leur internationalisation.

Comme chacune des mesures du Plan Marshall 2.vert, le soutien à l'internationalisation des pôles fait l'objet d'un  
suivi et d'une évaluation dans le rapport annuel du délégué spécial du Plan Marshall.

Mme. la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour les éléments de réponse.

Je retiens, évidemment,  que l'évaluation est  prématurée par  rapport  à  cet  objectif  et  cette  mission de soutien à 
l'internationalisation.

Deux éléments me paraissent importants,  que je  continuerai à  suivre de près.  Il  y a  la  plus-value que peuvent  
apporter ces ambassadeurs par rapport à toute une série d'outils, y compris l'AWEx. En effet, à un moment donné, quand 
on évalue, il faut se dire que l'on crée des fonctions et qu'il faut qu'elles soient lisibles par rapport aux missions des  
différentes structures et par rapport à la mission de l'AWEx en particulier. Il ne faut pas de doublons, ni d'incohérences 
dans les démarches dans le soutien à l'internationalisation.

Il est peut-être un peu tôt pour le faire.

Deuxièmement,  par  rapport  à  l'évaluation,  comme  l'ensemble  des  résultats  du  Plan  Marshall,  il  est  soumis  à 
évaluation. Vous savez que nous regrettons ce manque de regard externe dans cette dernière.

Je prends note des remarques et des explications qui ont été données. Cependant, je ne manquerai pas de suivre de 
près ce dossier, surtout au niveau de la plus-value que peuvent constituer demain ces ambassadeurs des différents pôles  
de compétitivité à l'étranger.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA PRÉSENCE DE LA 

WALLONIE À LA FOIRE TECHNOLOGIQUE DE HANOVRE »

Mme la Présidente. - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Crucke  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la présence de la Wallonie à la 
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Foire technologique de Hanovre ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais faire le point avec 
vous sur la Foire de Hanovre à laquelle se sont rendus l'AWEx et des entreprises wallonnes du 23 au 27 avril dernier.

Vous le savez, cette foire est la plus grande foire technologique européenne. La thématique qui était développée, 
celle de la Greentelligence, est une matière dans laquelle l'innovation est à l'unisson et à toutes les modes.

Je voudrais savoir comment l'AWEx s'était organisée pour être présente à cette foire. Quelle est la dynamique qui a 
été développée ? Quels sont les entreprises wallonnes qui ont suivi ? Quelles sont, éventuellement, les retombées qui 
peuvent  être  considérées  comme  étant  dégagées  de  cette  participation ?  Y a-t-il  un  budget  particulier  qui  a  été 
consacré ? Quel en est le détail ? Enfin, y a-t-il d'autres foires de ce type auxquelles l'AWEx participe et auxquelles les 
entreprises wallonnes sont invitées à se joindre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Monsieur le  Député,  depuis  de nombreuses années,  la  Wallonie,  au travers  de  l'AWEx, organise une  participation 
collective  à  la  Foire  industrielle  de  Hanovre  qui,  comme  vous  l'avez  indiqué,  est  un  rendez-vous  professionnel  
incontournable en Europe. 

Lors de l'édition 2012, qui s'est tenue entre le 23 et le 27 avril, huit de nos entreprises furent présentes sur le stand. 

La présence sur cette foire est très importante pour nos PME dans leur prospection du marché allemand, de loin le 
marché industriel le plus important en Europe.

Les retombées commerciales d'une participation à un tel salon ne sont pas encore quantifiables à ce stade. En effet, 
moins d'un mois s'est écoulé. 

Le marché allemand demeure particulièrement porteur, notamment dans les secteurs industriels de la sous-traitance.  
Dans ce cadre, rappelons que nous bénéficions, en Allemagne, d'un réseau de cinq postes économiques et commerciaux,  
aptes à répondre aux attentes particulières de nos entreprises : Aachen, Berlin, Cologne, Hambourg et Munich. 

Ces cinq attachés proposent leur assistance gratuite aux entreprises wallonnes, non seulement dans la recherche de 
prospects bien ciblés mais aussi dans l'analyse des opportunités du marché. 

En outre, ils ont un rôle essentiel de veille technologique au service des opérateurs wallons. 

À l'heure actuelle, le budget final consacré à cette participation est en voie de finalisation, mais il devrait s'élever à  
environ 60 000 euros. Sur ce montant, 60% sont consacrés à la réservation de la surface nue et aux frais techniques, les 
autres 40% étant attribués au monteur de stand désigné selon la procédure des marchés publics. 

Outre l'Hannover Messe, le programme d'actions de l'AWEx prévoit, en 2012, d'autres participations collectives  
dans le secteur de la sous-traitance industrielle. 

Ainsi, en mars dernier, se tenait à Utrecht un salon avec un collectif belge, dont six entreprises wallonnes. 

Pour 2012 encore, une action sera organisée avec des sociétés wallonnes au rendez-vous biennal de Wolfsburg en  
octobre. 

Toujours dans le secteur industriel, un collectif de douze entreprises de Wallonie sera présent au Salon SEPEM, à 
Colmar, en juin et, au mois de novembre, ce sont 45 sociétés wallonnes des secteurs de la mécanique et de la sous-
traitance industrielle qui exposeront au salon Midest à Paris.

Pour conclure,  rappelons que  la  participation  à  des  salons n'est  pas  le  seul  mode de  prospection de  nouveaux 
marchés et que nous proposons également aux entreprises des actions ciblées dans le secteur industriel. 

Citons, à titre d'exemple, les journées de contacts organisées durant ce mois de mai en Belgique avec la Direction 
des Achats du Laboratoire de la Physique des Particules à Genève, le CERN.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Monsieur le Ministre, je suis d'accord sur le fait que les salons ne sont pas le seul mode de prospection qu'ont les  
entreprises. Ceci dit, ces salons, et vous l'avez précisé vous-même, en tout cas celui d'Hanovre, sont des rendez-vous 
incontournables.

Je ne vais sûrement pas blâmer l'AWEx pour le montant qui a été dépensé. Il est ce qu'il est, et nous savons que ce  
genre  de  salon  n'est  pas  bon  marché  non  plus.  Cependant,  on  peut  en  attendre  des  retombées  généralement  très 
conséquentes. Ce montant, si on le regarde de manière brute, peut paraître lourd. Cependant, en réalité, c'est le coût d'un 
salon tel que celui-là.

Par contre, ce qui est un peu décevant, je trouve, c'est qu'il n'y ait que huit entreprises wallonnes qui aient franchi le 
pas. C'est un des problèmes que rencontrent nos entreprises en Wallonie : ne pas s'exporter suffisamment, ne pas aller 
chercher les marchés à l'extérieur. Je trouve qu'un effort réel de conscientisation de nos entreprises est à faire. Il faut les  
motiver. En effet, c'est sur ce type de salon que l'on peut décrocher des marchés importants. De plus, il s'agit aussi d'une 
possibilité d'entretenir la clientèle qui, elle-même, valorise l'activité économique.

Mme la Présidente. - L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 46 minutes.
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